
L’imposture sociale de l’Extrême Droite  
Notre rôle d’organisations syndicales est de vous donner des éléments de réflexion fondés sur des 
réalités concrètes dont les médias ne vous informent jamais.   
Pour cela, les positions et votes du RN à l’Assemblée Nationale n’ont même pas besoin de 
commentaires. 

AUX URNES ! PAS UNE VOIX POUR L EXTREME DROITE !  

« La force politique la plus à même de porter  

nos revendications dans l’unité, est le Front Populaire »  

Sur les SALAIRES :  
Contre  l’augmentation du SMIC 
Contre l’indexation des salaires sur l’inflation 
Contre l’encadrement des salaires 

Sur le POUVOIR D’ACHAT 
Contre le blocage des prix des produits de première 
nécessité  

Contre la gratuité des cantines scolaires pour les plus 
modestes 

Contre la revalorisation des petites retraites 

Contre la garantie d’autonomie des jeunes à 1063 € 

Contre le gel des prix des loyers 

Contre les hébergements d’urgence Travail 

Et  

Pour la fin des droits au chômage après un abandon de 
poste 

Pour la fin des allocations de chômage si un refus de CDI à 
la fin d’un CDD 

Pour la réduction des droits au chômage des étrangers 
hors UE 

Pour l’interdiction de la présence des étrangers au sein des 
instances représentatives des entreprises IRP 

Pour la limitation du droit de vote des travailleurs précaires 
aux élections professionnelles 

Sur la FISCALITE 
Contre une taxe sur les revenus supérieurs à 3 millions d’€ 
Contre la taxe sur les super-profits 
Contre l’augmentation de la TVA sur les produits de luxe 
Contre la hausse des moyens pour lutter contre la fraude 
fiscale 
Contre le rétablissement de l’ISF 
Pour la hausse du plafond de défiscalisation des heures 
supplémentaires 
Pour la baisse des impôts de production CVAE 

A  l ’A s s e m b l é e  N a t i o n a l e ,   
l e  R N  a  v o t é  :   
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Pour notre avenir,  

les syndicats portent eux ,  

les revendications suivantes:  
• Augmenter les salaires et les pensions ; 

• Revenir sur la réforme des retraites et sur celles de 

l’assurance chômage ; 

• Défendre nos services publics et en garantir l’accès à 

toutes et tous sans condition de nationalité et sur tout le 

territoire. Notre école, notre recherche, notre système de 

santé, de prise en charge de la dépendance, notre 

système de justice sont asphyxiés et ont besoin 

d’investissements massifs ; 

• Mettre fin à la verticalité du pouvoir en commençant par 

restaurer la démocratie sociale à tous les niveaux : 

entreprises, branches, territoires et interprofessionnel ; 

• Mettre en place des mesures de justice fiscale et 

notamment taxer les super profits, dividendes et rachat 

d’actions ; 

• Instaurer enfin l’égalité salariale et éradiquer les 

violences sexistes et sexuelles ; 

• Instaurer le droit à la régularisation pour tous les 

travailleurs et travailleuses étrangers sur la base d’un 

certificat de travail ; 

• Relocaliser et transformer notre industrie pour répondre 

aux besoins sociaux et environnementaux en la 

protégeant du dumping social, fiscal et 

environnemental ; 

• Créer de nouveaux droits pour permettre aux 

travailleuses et aux travailleurs d’anticiper les 

transformations environnementales et de sécuriser leur 

emploi. 


